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Quatre rencontres sur l’avenir de l’agriculture 
 

Le monde agricole au sens large se retrouve au centre des préoccupations de nos concitoyens, à 

savoir la qualité et le prix des aliments et la préservation des ressources naturelles.  

Interpellés par la société, il nous faut changer de paradigme. L’autonomie déclinée dans ses 

différents domaines sur nos fermes peut permettre de dégager des pistes. Une nouvelle PAC 

doit renforcer les modèles agricoles vertueux. Enfin, ces changements n’auront pas lieu si nous 

ne nous donnons pas les moyens d’installer et de conforter de nouveaux paysans en nombre 

suffisant sur l’ensemble des territoires. 

A travers ces rencontres, présents sur l’ensemble du territoire régional, nous confirmons notre 

volonté d’apporter notre contribution tout en favorisant le dialogue entre les acteurs. 
 

Emmanuel Leroux - Porte-parole de la Confédération Paysanne du Centre 

 

Pourquoi ce colloque ? 
 

Depuis 50 ans, l’agriculture a connu des évolutions fortes : spécialisation et mécanisation des 

fermes, normalisation et labellisation des ateliers de production et de transformation, 

intégration plus ou moins forte et heureuse au sein des coopératives et des groupes 

agroalimentaires… Le tout orchestré par un appareil d’encadrement qui n’a pas toujours su 

adapter ses interventions et tenir compte du désir que chaque paysan a déjà éprouvé : être et 

rester le plus autonome possible.  

Alors qu’en Région Centre, on enregistre une baisse de 25 % du nombre de paysans en 10 ans, et 

que l’on peut constater régulièrement une fragilisation de la quasi-totalité des filières, la 

question de l’autonomie des fermes se pose très simplement : quels sont les leviers – à activer et 

à créer – pour que les fermes soient plus solides, plus efficientes et plus transmissibles ?  

Paysans, citoyens, élus, chercheurs, associations, organisations de producteurs… prenons le 
temps de discuter et de débattre ensemble : de conférences en ateliers, de débats en visite de 
ferme, ce forum doit permettre la mutualisation de réflexions que nous avons tous quant à 
l’agriculture d’aujourd’hui et l’agriculture de demain.  
 

Simon Tardieux - Porte-parole de la Confédération Paysanne du Loir-et-Cher 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



L’AUTONOMIE DES FERMES 
HISTOIRE, ENJEUX ET PERSPECTIVES 

 
 
 

Quelle autonomie pour les paysans des années 40 à nos 
jours ? 
 

Intervenant : Serge Cordellier – Sociologue rural 

 

Autonomie, dépendance, division du travail 
 

� Quelle définition de l’autonomie des producteurs ?  
 

Le thème de ce forum est pertinent, important et stimulant. Il possède une dimension historique 

(objet de cette intervention), mais aussi internationale. Il recoupe des recherches concernant des 

formes d’organisation qui remontent au XIX
e
 siècle. Il permet aussi de revisiter le coopératisme, sujet 

de grand intérêt, notamment pour ce thème. 
 

Quelle est la définition de l’autonomie des producteurs dans l’histoire sociale française ? 
 

Sans recourir à des considérations savantes, le terme « autonomie », au sens littéral, signifie le fait 

de s’administrer par soi-même, de déterminer les règles auxquelles on accepte de se soumettre. 

Pour synonymes ou termes proches, on peut évoquer l’auto-organisation, la souveraineté et la 

liberté dans les choix d’organisation de la production, ou encore l’autogestion. 
 

L’autonomie s’oppose à la dépendance, l’assujettissement, la subordination (terme qui intervient 

dans la définition juridique du salariat, du statut de salarié), la mise en tutelle (voir plus loin…).  
 

L’autonomie peut être définie dans sa dimension individuelle (par exemple pour ce qui concerne la 

gestion d’une unité de production agricole) ou collective, par exemple pour un syndicat non affilié à 

une organisation nationale ; une coopérative, un collectif de commercialisation, de vente directe 

(circuits courts) ou autre ; une région ; un pays...  
 

� La division du travail 
 

La question de l’autonomie renvoie aussi à celle de la division du travail. Ce qu’on appelle en 

économie, et surtout en sociologie, la « division du travail » a correspondu dans l’industrie à une 

séparation, une décomposition et spécialisation des tâches de production en des opérations 

parcellaires (travail à la chaîne dans la grande industrie).  
 

Pour Karl Marx (1818-1883), la division du travail au sein des entreprises capitalistes introduisait une 

division durable et importante entre la partie manuelle et la partie intellectuelle du travail.  
 

Charles Gide (1847-1932), économiste et concepteur plus que majeur de l’économie sociale, 

théoricien de l’utopie de la « République coopérative », laquelle devait triompher du profit, et à ce 

titre propagandiste de premier rang du coopératisme (conçu comme vecteur d’émancipation et 

servant l’intérêt général), rappelle les étapes majeures de la division du travail. Il distingue la 

séparation des métiers sous le régime des corporations d’avant la Révolution française ; l’activité 

familiale (au sens large) ; le stade du travailleur ambulant (travail loué) ; celui du métier (artisan 

sédentaire pour un marché local) ; de la manufacture (un entrepreneur réunissant sur un même site 

d’anciens artisans qui ont perdu leur autonomie) ; de la fabrique (avec l’apparition de la machine à 

vapeur et de la force motrice)…  

La division du travail qui progresse a pour formes la concentration, la spécialisation, la 

standardisation, la « rationalisation ». 

Charles Gide recensait à la fois les avantages de la division du travail (« l’accroissement considérable 

de la puissance productive »), mais aussi ses inconvénients (mise en dépendance, déqualification).  

 



Et l’agriculture, dans tout cela ? 
 

� Ce qui fait la spécificité du secteur agricole 
 

La production agricole se distingue, sauf exceptions rares, de l’industrie à l’ère du capitalisme. En 

effet, si différentes formes de production coexistent dans l’agriculture, elles sont très 

minoritairement de type capitaliste en reposant sur le salariat et une division du travail comparable à 

l’industrie. Cela a suscité depuis 120 ans nombre de débats, de théories, de controverses. Des 

sociologues, des économistes, des juristes, des anthropologues ont avancé des explications, pour 

certaines assez convaincantes, à cette coexistence de formes de production en apparence 

inconciliables. Le développement du capitalisme semblait avoir besoin d’une agriculture sous cette 

forme majoritairement non directement capitaliste pour se développer en l’enserrant peu à peu dans 

une sphère agro-alimentaire faite d’entreprises classiques (amont, aval) à logique capitaliste et en 

assignant aux producteurs un rôle de fournisseurs de matières premières (lesdits producteurs étant 

considérés par certains comme « s’auto-exploitant »). 
 

Beaucoup, de la FNSEA au Modef, se sont très durablement montrés attachés à l’« exploitation 

familiale » quand bien même certaines sensibilités (notamment les Jeunes agriculteurs, depuis les 

années 1970) plaidaient pour une conception d’entreprise et d’entrepreneur.  
 

Notons qu’il a existé et qu’il existe encore une grande variété de modèles entrepreneuriaux dont 

certains sont pleinement concernés par le sujet de cette journée sur l’autonomie du producteur, 

négativement comme dans l’agro-business (l’entrepreneur capitalisant l’autonomie pour lui-même) ; 

ou positivement, comme dans l’agriculture paysanne.  

Voir à ce sujet Serge Cordellier, Roger Le Guen, « Elections professionnelles et conceptions de 

l’entrepreneuriat » in B. Hervieu et alii, Les mondes agricoles en politique, Presses de Sciences Po, 

2010, pp. 145-191. 
 
 

► Les facteurs qui ont contribué au « formatage » des modèles productifs méritent d’être rappelés 

dans leurs grandes lignes. 
 

� Les conséquences de la « politique des structures » 
 

La première étape du « formatage » des exploitants et des exploitations (notamment moyennes) a 

suivi les lois d’orientation et complémentaire de 1960-1962, « une politique qui accélère l’intégration 

de l’agriculture au système capitaliste français au moment où celui-ci s’ouvre complètement sur le 

monde extérieur » (Michel Gervais, Marcel Jollivet, Yves Tavernier, La fin de la France paysanne, 

Histoire de la France rurale, tome 4, Seuil, 1976). 

Cette évolution s’est appuyée sur des réglementations qui ont organisé la restructuration des 

campagnes (« politique des structures ») en favorisant le départ des agriculteurs les plus âgés et de 

ceux considérés comme « non viables » (Indemnité viagère de départ, IVG).  
Selon son article 7, la loi d’orientation fixe comme objectif aux exploitations de correspondre à deux 

unités de main d’œuvre (2 « unités travailleurs-hommes » [UTH]). De nombreux autres dispositifs ont 

participé à cette restructuration : ADASEA (associations départementales pour l’aménagement des 

structures d’exploitations agricoles, aujourd’hui intégrées aux chambres) et conditions posées pour 

bénéficier de la DJA (Dotation jeunes agriculteurs) et autres aides à l’installation (bonifications de 

prêts), SMI (Surface minimum d’installation), SAFER (sociétés d’aménagement foncier et 

d’établissement rural) ; commissions des structures, politique sélective des prêts via le Crédit 

agricole, conditions posées à la participation aux groupements de producteurs, aux comités 

économiques, etc.  
 

► Malgré cette évolution, les producteurs dans leur grande majorité n’en avaient pas perdu toute 

indépendance ni capacité d’initiative quant à leurs choix de production, situation qui perdurera 

jusqu’à aujourd’hui malgré certaines affirmations contraires.  

 



� Des modèles de plus en plus « formatés » 
 

L’évolution des industries agro-alimentaires (IAA) et celle de la grande distribution (dont le 

développement, en France, a été précoce et exceptionnel), en forte expansion à la fin des années 

1960 et plus encore dans les années 1970 et suivantes ont également contribué au façonnage du 

modèle. Les IAA et la grande distribution ont en effet rapidement constitué des puissances 

économiques et commerciales considérables et bouleversé les rapports de forces et formes de 

négociation au sein des filières, au détriment des producteurs. Elles ont accompagné l’émergence et 

le développement de ce « modèle » productif en passe de devenir dominant.  
 

Dans les années 1970, les contours de ce modèle ont aussi été notamment consolidés par les 

conditions posées pour bénéficier des aides publiques encourageant l’installation (comme déjà 

évoqué) et la modernisation des exploitations (subventions, prêts bonifiés) issues des lois de 1960-

1962 et notamment de la loi sur l’élevage de 1966. Celles-ci ont été prolongées par les normes 

imposées par la CEE (Communauté économique européenne) pour mettre en œuvre, dans les années 

1970, les « plans de développement » communautaires des exploitations agricoles. Ces plans ont 

sensiblement modifié les critères d’attribution des aides à la modernisation avec l’objectif proclamé 

de faire atteindre aux agriculteurs qui n’y parvenaient pas un revenu de parité avec les autres 

secteurs d’activité. Cette politique de développement reposait sur le choix d’aider sélectivement une 

minorité d’exploitations familiales, sélectionnées pour atteindre un certain niveau de compétitivité 

et assurer l’essentiel de la production nationale. D’une manière plus large, les références 

conditionnant les engagements du Crédit agricole et les critères édictés par les coopératives, les 

groupements de producteurs et les firmes agro-alimentaires ont aussi fortement contribué à 

« formater » ce modèle.  
 

Agriculture associative, intégration, exploitation familiale… 
 

Quatre types de modèles productifs, parmi d’autres, sont évoqués ci-dessous.  
 

� Agriculture associative et coopération de travail, ou bien intégration 
par les firmes ? 
 

• Associations et communautés rurales 
 

René Colson (1913-1951), secrétaire général de la Jeunesse agricole catholique (JAC) de 1943 à 1947, 

convaincu du caractère inéluctable du progrès technique, portait le souci de répondre par des formes 

associatives et communautaires (de fait s’apparentant à la coopération de production) pour 

échapper à la fois à la prolétarisation (l’écrasement et l’élimination du petit paysan conduit à 

s’embaucher en usine) et la concentration capitaliste en grosses exploitations (avec patrons et 

salariés) ; d’où l’attention portée aux premières expériences, encore tâtonnantes, d’agriculture de 

groupe. R. Colson décède prématurément en 1951, à 37 ans. L’ambition initiale du projet qu’il portait 

était grande et s’inscrivait dans une perspective de prolongement de l’autonomie des producteurs. 

Elle était comparable à celles des premières communautés de travail salarié françaises (Boimondon, 

dans le Dauphiné) dont certaines deviendront des scop (coopératives ouvrières). Les GAEC 

(groupements agricoles d’exploitation en commun) sont héritiers de cette initiative, de même que 

certaines formes sociétaires.  
 

• L’intégration par les firmes 
 

Au contraire du projet précédent, dans les années 1960, l’intégration par les firmes est une forme 

d’agriculture à façon qui nie l’existence autonome de l’exploitation et de l’exploitant, lui faisant 

supporter tous les risques de production et encadrant son travail : imposition des conditions de 

production par les firmes (techniques, semences, plannings de production, prix d’achat à terme…). 

On est là dans l’assujettissement et la subordination. L’intégration s’est notamment développée dans 

l’aviculture, l’élevage porcin, les légumes de conserve, les veaux de boucherie mais ne s’est pas 

généralisée, contrairement à ce que beaucoup croyaient dans les années 1960 et au début des 

années 1970.  

 



� L’exploitation familiale et l’entreprise à responsabilité personnelle 
 

• L’« exploitation familiale » 
 

Cette conception, qui sera dominante pour le CNJA et la FNSEA, notamment après les lois 

d’orientation et complémentaire de 1960-1962 aura une forte prégnance dans les décennies 

suivantes. Elle a aussi servi de drapeau au Modef (Mouvement de défense des exploitations 

familiales) puisqu’elle fait partie de son intitulé et correspond au titre de son organe national 

(L’exploitant familial). Soulignons cependant que l’exploitation familiale signifiera au fil du temps de 

moins en moins « économie familiale ». 
 

• L’« exploitation / entreprise à responsabilité personnelle » 
 

Ce passage est pour l’essentiel emprunté à l’article déjà cité ci-dessus [Cordellier, Le Guen].  

« Depuis les années 1980, la notion d’« entreprise à responsabilité personnelle » (équilibrant capital 

et travail) constitue le tronc commun de la réflexion de la FNSEA sur l’exploitation agricole. La 

centrale tente de tenir compte de diverses formes : le modèle familial, engagement d’une famille 

couple à temps plein dans une exploitation « à taille humaine » ; le modèle salarial correspondant 

essentiellement aux cultures spéciales ; le modèle sociétaire qu’elle a toujours modérément promu. 

Les autres variantes du métier, jugées atypiques, sont alors davantage tolérées que défendues : c’est 

le cas de la pluriactivité des chefs d’exploitation, des filières courtes, des stratégies collectives de 

terroir. Néanmoins, depuis la fin des années 1990, l’organisation a intégré la notion de diversité des 

métiers et des statuts, et non plus seulement des orientations productives correspondant à des 

partenariats de filières de type interprofessionnel. Sans résoudre pour autant ses conflits internes, 

concernant en particulier la multifonctionnalité et la dimension citoyenne de l’agriculture. »   
 

L’émergence de démarches plus autonomes 
 

Depuis la seconde moitié des années 1970, l’émergence de systèmes de production et 

d’organisation agricoles et ruraux « différents » du modèle dominant s’est faite de manière très 

désordonnée.  

Ce mouvement a généralement d’abord traduit des aspirations, des choix individuels, ainsi que des 

ruptures : installations progressives et hors normes, recherche de systèmes de production plus 

économes et plus autonomes, choix de l’agriculture biologique, transformation à la ferme et vente 

directe, pluriactivité, souci d’une agriculture durable, démarches de solidarité locales, formes 

renouvelées de coopération et d’agriculture associative, etc. En de nombreux cas, ce sont aussi les 

contraintes (de moyens, de milieu, de marché…) qui ont conduit à l’adoption de stratégies originales.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



� Une quête de réponses à des problèmes très concrets 
 

Sauf exception, et contrairement à une idée reçue, le développement de ces formes d’agriculture 

n’a pas résulté en ses débuts d’une démarche organisée, de l’application d’une stratégie découlant 

d’un projet-programme ou d’une idéologie constituée. Ces choix à contre-courant ont d’ailleurs 

dans un premier temps rencontré au mieux l’indifférence, au pire l’hostilité de toutes les 

organisations syndicales et professionnelles. Pour certaines de ces organisations, elles se situaient 

hors des normes qu‘elles défendaient dans le cadre de la cogestion de la politique agricole. Pour 

d’autres, elles ne semblaient pas « politiques » et apparaissaient comme une « diversion » vis-à-vis 

du combat syndical et de leurs revendications. Les démarches, qui se développaient hors du cadre 

tracé par les politiques publiques et les structures de la recherche appliquée et du développement 

agricole, étaient de plus généralement perçues comme ne pouvant offrir une réponse pour le plus 

grand nombre. 
 

Il est utile de se rappeler que, dans les années 1960, l’émergence du modèle de production qui allait 

devenir dominant ne résulta pas non plus, au départ, de la mise en œuvre d’un mot d’ordre, mais 

d’un cheminement, d’une quête de réponses à des problèmes très concrets, ceux posés à de jeunes 

agriculteurs disposant de structures d’exploitations moyennes ou petites, mais souhaitant malgré 

tout en tirer un revenu décent, afin de pouvoir mener une vie plus « moderne » que celle qu’avaient 

connu leurs parents. Ensuite est venue la formalisation et la diffusion élargie de principes qui 

allaient faire modèle.  
 

� Expérimenter, élaborer des références, évaluer, certifier, diffuser 
 

Dès cette époque se pose dans les faits la question des conditions à réunir pour franchir une 

nouvelle étape. Comment évaluer ce qui existe déjà ? Comment mettre en place des 

expérimentations ? Comment élaborer des références ? Comment les évaluer ? Comment les 

diffuser ?  

Des groupes, encore très minoritaires, portent ces préoccupations, mais beaucoup, dans le « hors 

norme » ou le « différent », se contentent d’exister, témoignant seulement que d’autres voies sont 

possibles.  

Certains pourtant ont le souci de s’organiser collectivement ou de se fédérer. C’est le cas de 

groupements d’agriculteurs bio (la FNAB, Fédération de l’agriculture biologique, a été créée en 

1978). C’est le cas également de groupes qui se constituent dans cette période, notamment dans le 

Grand Ouest et qui plus tard, en 1994, formeront le Réseau agriculture durable (RAD).  
 

Sur le plan syndical, l’organisation, en 1987, des « Assises paysannes », qui prépare le regroupement 

qui donnera bientôt naissance à la Confédération paysanne, apparaît en rupture avec certaines 

trajectoires antérieures. Elle va déboucher sur le concept, revendiqué dès la création de la nouvelle 

organisation, d’une « agriculture paysanne » (voir L’agriculture paysanne. Des pratiques aux enjeux 

de société, 1994). En cela, elle libère des potentialités nouvelles dans cette mouvance. Démarches 

syndicales et démarches de développement apparaissent désormais davantage conciliables.  

 

En guise de conclusion très provisoire 
 

La stratégie visant à développer, à partir de 1987, une agriculture paysanne représente, pour cette 

période, une grande nouveauté et une rupture dans l’histoire des modèles productifs. En effet, elle 

vise à réduire la dépendance et à améliorer l’autonomie des exploitations et des exploitants.  
 

La question de la division du travail, en revanche, n’est pas toujours résolue par la quête de ce seul 

objectif. 
 

L’explosion, à la même époque, de la vague environnementaliste et écologiste (Rapport Our 

Common Future de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU 

affirmant la nécessité d’un développement durable en cette même année 1987) illustre, à l’échelle 

internationale, l’évolution de la prise de conscience, en même temps qu’elle participe de sa 

diffusion.  

 



Autonomie paysanne : quels enjeux pour le monde 
agricole d’aujourd’hui et de demain ? 
 

Intervenant : Marc Dufumier – Professeur émérite d’agriculture comparée et de développement 

agricole à AgroParisTech 

 

Dans quel contexte nous trouvons nous aujourd’hui ? 
 

Un très grand nombre d’agriculteurs sont devenus des ouvriers à domicile : le cas des élevages hors-

sol en est l’exemple extrême. 

La mise en place de structures coopératives n’a pas permis aux paysans de préserver leur 

autonomie : bien au contraire, certaines coopératives ont mis en place des normes allant à l’encontre 

de l’autonomie des fermes. 
 

L’agriculture française est extrêmement dépendante des énergies fossiles et des importations de 

protéines en provenance d’Amérique du Sud et des Etats Unis.  

Avec l’accroissement du coût des carburants fossiles (supérieure à l’inflation moyenne et à la hausse 

des prix des produits agricoles), il va falloir, au niveau micro-économique, économiser (carburant des 

tracteurs, engrais de synthèse, etc).  
 

Enfin, le changement climatique global accentue la nécessité de « ne pas mettre tous ses œufs dans 

le même panier », de diversifier les activités au sein des territoires et des unités de production… sans 

compte l’interpellation croissante par la société ! 

 

Quelles solutions pour plus d’autonomie ? 
 

Au niveau local, nous devons apprendre à faire un usage intensif des ressources naturelles 
renouvelables et abondantes localement : énergie solaire, gaz carbonique, azote de l’air, 
éléments  minéraux et… emplois!  
 

Les moulins et les abattoirs ont disparus… mais nous devons réassocier agriculture et élevage : la 

nouvelle PAC devrait soutenir cette démarche ! 
 

Pour favoriser le développement d’une agriculture paysanne, il faut transformer la restauration 

collective en incitant les écoles, collèges, cantines d’entreprises à acheter plus cher… des produits de 

qualité ! Il faut mettre en place des réseaux de distribution locaux en favorisant la mise en place de 

petites plateformes logistiques. 

Ce service public doit être rémunéré par des aides transitant par les collectivités territoriales, pour 

définir les contrats à mettre en place entre régions et agriculteurs. 
 

La PAC doit recoupler une partie des aides du premier pilier vers l’agriculture bio et la production de 

protéines végétales… et mettre en place des droits de douane à l’importation de protéines d’outre-

Atlantique ! 
 

Techniquement c’est possible… c’est 
politiquement qu’il va falloir se battre ! 

 



La recherche de l’autonomie sur les fermes : un défi 
pour l’avenir ? 
 

Quelle probabilité que la situation change ?  
 

Marc Dufumier 
 

Tout dépend des alliances entre producteurs, sociétés, environnementalistes que nous saurons 

nouer.  

La santé est un des moteurs de ce changement : la consommation de produits bio augmente de 10% 

par an. 

La somme de nos comportements individuels a un impact, si en plus nous nous mobilisons au travers 

de nos réseaux syndicaux, associatifs, militants… le changement est possible ! 
 

Il faut instaurer une taxe carbone efficace : plus le coût de l’énergie fossile augmente, plus sa 

consommation baisse. 
 

Pour que l’agriculture paysanne puisse développer, il faut plus de justice sociale en France et une 

meilleure éducation/information de la société civile. 

 

Quels obstacles ? 
 

Serge Cordellier 
 

Les mentalités progressent… lentement. Il existe des verrous psychologiques/sociologiques et 

l’enseignement agricole n’encourage que rarement l’autonomie paysanne… et intellectuelle.  
 

Marc Dufumier 
 

Le module sur l’agriculture biologique introduit dans les BTS agricole grâce au grenelle est très 

insuffisant : il faut réorienter la formation vers l’agro écologie. Et quant aux chambres d’agriculture, 

elles ont abandonné le terrain de la formation.  
 

Mais n’oublions pas les grands obstacles économiques ! Le GNIS (il faut mettre fin au catalogue des 

semences), la SAFER (il faut inciter les communes à acquérir des terres), Limagrain, Monsanto, 

Terrena, Maïsadour, etc. Les positions de la FNSEA sont suicidaires (politique du déni). Prétendre que 

la France pourra être compétitive face au Brésil pour la production d’éthanol est mensonger. 

 

Quelle place pour la société civile 
dans la gouvernance du monde 
agricole ?  
 

Marc Dufumier 
 

Les choses avancent, progressivement. Les AMAP 

permettent aux agriculteurs de prendre 

conscience des aspirations des consommateurs… 

et aux consommateurs de découvrir les 

contraintes des agriculteurs. Il faut investir les 

associations de consommateurs, pour leur faire 

comprendre que le rapport-qualité prix… ne 

correspond pas forcément au moindre prix ! De 

même, les associations environnementalistes 

doivent demander la mise en place de 

bonus/malus encourgeant des pratiques 

favorables à l’intérêt génral… plutôt que de 

stigmatiser les agriculteurs et de ne parler que de 

conditionnalité !  
 



L’AUTONOMIE PAYSANNE EN REGION CENTRE 

UNE DEMARCHE AUX MULTIPLES FACETTES 

 
Quels leviers pour favoriser les autonomies sur les 

fermes ? 
 

Maîtriser ces choix de gestion et sa stratégie économique 
 

� Les enjeux 
 

→ Etre en capacité d’échanger, de négocier… et donc de décider par soi-même 

→ Savoir dire non au comptable 

→ Anticiper et gérer les aléas 

→ Gagner sa vie 

→ Décider de l’avenir de sa ferme 

→ Permettre/améliorer la transmissibilité de sa ferme 
 

� Les outils 
 

→ Diagnostic Agriculture Paysanne pour prendre du recul, se fixer des objectifs, etc 

→ Formations à la gestion et à la comptabilité pour suivre sa trésorerie, calculer les coûts de revient 

→ Tableau de bord allant au-delà des simples considérations technico-économiques 

→ Groupes de travail pour confronter les visions, les pratiques, les coûts de production 



Produire et échanger les matières premières nécessaires au 
fonctionnement de l’exploitation 
 

� Les enjeux 
 

→ Trouver des débouchés pour des produits comme les menues pailles  

→ Favoriser/viabiliser des installations  

→ Raisonner à l’échelle d’un territoire (assolement commun, approvisionnement local) 

→ Mutualiser du matériel (séchoir en grange) 

→ S’affranchir des fluctuations du marché  

→ Réduire l’impact énergétique lié au transport  

→ Recréer du lien social et des solidarités entre paysans  
 

� Les freins 
 

→ Spécialisation des fermes (disparition de l’élevage) : insuffisance de l’offre en matière organique 

sur certains territoires 

→ Réglementation : toute vente de céréales doit passer administrativement par un organisme 

stockeur qui enregistre les volumes et prélève les taxes parafiscales  

→ Résistance au changement (relations humaines difficiles entre paysans de différentes filières), 

difficulté de connaître ses besoins en amont (notamment pour les fourrages) 
 

� Les leviers 
 

→ Politiques : réorientation des aides 

→ Organisationnels : mutualisation de matériel, création d’une structure collective agréer organisme 

stockeur  

→ Formalisation et développement des partenariats via des contrats (ADDEAR 41) 

→ Formations, échanges 



Développer les semences fermières et paysannes 
 

� Rappel des définitions 
 

Variétés standard ou « certifiées» : actuellement, plus de la moitié des semences utilisées par les 

agriculteurs français sont achetées chaque année. Elles appartiennent à un nombre limité de variétés 

commerciales, dites « améliorées » car sélectionnées pour mieux s’adapter aux intrants chimiques et 

à la mécanisation des monocultures. 

La plupart de ces variétés sont des hybrides F1 obtenus par hybridation contrôlée de deux lignées 

génétiques très distinctes affaiblies par la consanguinité. Ce croisement non stabilisé donne 

naissance à une première génération très homogène et productive, mais non-reproductible : si l’on 

ressème les graines issues d’un hybride F1, on obtient des plantes irrégulières et partiellement 

dégénérescentes. Les hybrides F1 combinent donc deux avantages pour les industriels : les récoltes 

sont standardisées et leurs semences doivent être rachetées tous les ans. 
 

Semences de ferme : pour les espèces qui ne se prêtent pas à la production d'hybrides F1, la 

majorité des agriculteurs ressème le grain récolté à partir de semences certifiées achetées au 

préalable : on parle alors de « semences fermières ». L’agriculteur doit régulièrement racheter des 

semences commerciales : sans travail de sélection, la plupart des variétés commerciales récentes 

dégénèrent après plusieurs re-semis. 
 

Semences paysannes : de nombreux paysans réalisent un véritable travail de conservation et de 

sélection collective. Il peut s’agir soit de maintenir en vie des variétés anciennes en les faisant co-

évoluer lentement avec leur milieu, soit de faire émerger de nouvelles variétés adaptées à leurs 

besoins par exemple dans le cadre d'une sélection participative réunissant au champ chercheurs et 
paysans. Ce sont les variétés « paysannes », qui sont toutes reproductibles et évolutives. 
 

� Les enjeux 
 

→ Disposer de variétés adaptées à ses besoins/pratiques (les nouvelles variétés commerciales sont 

plus rustiques qu’avant mais les résistances sont rapidement contournées) 

→ Limiter les coûts et l’impact environnemental (techniques agricoles respectueuses de 

l’environnement, préservation de paysages à forte valeur patrimoniale) 

→ Accroitre le choix alimentaire pour les consommateurs (plus haute qualité nutritionnelle et 

gustative) 
 

� Les leviers 
 

→ Financer la recherche publique et la sélection participative de semences reproductibles 

→ Revoir la gouvernance du GNIS 

→ Soutenir les petites sociétés semencières travaillant sur des lignées reproductibles (au contraire 

des multinationales) et la production de semences de fermes par les paysans  

→ Favoriser la sélection participative 

de semences paysannes : depuis 

2009, une dizaine de paysans 

d’Indre et Loire se sont regroupé 

pour sélectionner des semences 

sous convention 

d’expérimentation avec l’ADEAR 

37. 

 



  
 

 
 
 

Historique de la ferme 
  

Dominique Briant s’installe en 1985 

en GAEC avec ses parents sur cette 

ferme en polyculture élevage. Quand 

ces derniers partent en retraite en 

1993, il forme un GAEC avec la ferme 

de son frère, qui durera jusqu’en 

2008. Sylviane Briant s’installe sur la 

ferme en 2001, et ils sont 

aujourd’hui tous les deux à travailler 

sur la ferme des Guerrières avec 

deux salariés, Anthony et Quentin. 

Alimentation du troupeau 
  

Assolement : prairies 81 ha ; betteraves : 2,5 ha ; 

mélange céréales pois : 19 ha ; maïs : 7.5 ha 

 
Objectif : être autonome à 100% pour 

l’alimentation (aliments grossiers et concentré) 

avec une ration de base 100% herbe (pâturage et 

foin). 

Le maïs est ensilé si manque de foin ce qui a été le 

cas ces trois dernières années. Achat de 25 tonnes 

de luzerne déshydratée en plus suite au manque 

de stocks les deux dernières années. Pour cette 

année, l’autonomie sera peut-être atteinte ! 

 

Gestion des matières premières 

Ration par vache : 
  Printemps Hiver 

Pâturage                à volonté   

Foin grossier 4 Kg de MS 4,0 Kg de MS 

Foin herbe jeune   5,5 Kg de MS 

Maïs   5,0 Kg de MS 

Betteraves   2,0 Kg de MS 

mélange céréales pois 1 Kg de MS 2,5 Kg de MS 

Minéraux   0,1 Kg de MS 

 

La distribution se fait matin et soir : une première 

distribution pour le foin grossier et ensuite une 

deuxième distribution du reste lorsque le foin est 

mangé (méthode Obsalim). 

 

Période pâturage : Le plus tôt possible au printemps lorsque le sol porte ; jusqu’au 15 novembre si la météo 

le permet. Les prairies sont toutes temporaires (de 4 à 6 ans) et multi-espèces : fétuques élevées et des prés, 

fléole, RGA, trèfles hybride et nain, lotier. Sont implantés pour la fauche des mélanges luzerne/fétuque 

élevée et dernièrement en essai un mélange brome/trèfle violet. 
 

Le séchoir en grange permet d’avoir du foin de très bonne qualité et évite le risque d’incendie avec les 

bottes. Deux jours de temps un peu séchant et sans pluie suffisent pour pouvoir faucher et récolter. Le temps 

de travail est réduit (moins de carburant) mais il faut de l’électricité pour la griffe et les ventilateurs (comparé 

à de l’ensilage d’herbe : beaucoup moins d’énergie utilisée).   Inconvénient : coût de l’investissement. 
 

Fertilisation / Matière Organique : La fertilisation était réalisée avec les fumiers compostés. Elle va 

maintenant l’être par le digestat de l’unité de méthanisation. 
 

Semences : pour les mélanges céréales/pois Dominique et Sylviane utilisent des semences de ferme qu’ils 

renouvellent tous les 3 à 4 ans afin de rééquilibrer entre les espèces : orge, avoine, pois protéagineux, pois 

fourrager, vesce (plusieurs variétés de chaque espèce). 

Pour les prairies, les betteraves et le maïs, la semence est achetée. 

Améliorer l’efficacité énergétique de sa ferme : l’exemple de la ferme des Guerrières 

Repères 
 

o 2 UTAF 

o 2 salariés 

o 110 ha + Vaches Laitières 

   (Quotas: 416000 L) 

o AB depuis 2008 

o Unité de méthanisation 

  (Depuis Nov. 2011) 

o Commercialisation : 

Lait > Biolait 

Réformes> ¾ coop 

         ¼ caissettes 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Méthanisation :  
Mise en fonctionnement d’une unité de 

méthanisation avec cogénération en novembre 

2011 avec utilisation de la chaleur dans le 

séchoir en grange. 

L’étude du projet a démarré en 2006 suite à 

l’évolution des tarifs de rachat de l’électricité. 

 

 Les objectifs :  

- produire de l’énergie renouvelable 

- réduire l’effet de serre lié à la 

décomposition du fumier : dans la 

configuration actuelle : 386 tonnes 

d’équivalent CO2. 

- créer une synergie avec la ferme. 

Un séchage en remorque va être installé : 

séchage de plaquettes de bois, de céréales, 

maïs, tournesol... (Prestation) 

 

Pertes 
614 785 

kWh 

687 786  m3 de 
méthane 

soit 3 726 027 kWh 
d’énergie primaire 

Co-génération 
170 kW 

Electricité 
1 360 000 

kWh 

Chaleur 
437 808 

kWh 

Digesteur 
Volume : 1 399 m3 2 618 m3 de 

digestat 

Epandage  

1 313 425 kWh th disponibles 
Valorisations diverses 425 000 

kWh : 
 

- Chauffage de la maison  

- Eau chaude pour la SDT, 

-  Séchage de fourrages 

Vente sur le réseau national  

Utilisation à 
hauteur de 25% 
pour le chauffage 

du digesteur 

Lisier de bovins 
180 m³ 

Fumier de bovins 
958 t 

Issus de céréales 
1 500 t 

Production de lait / vache :  

5640 litres à 4,27 g de TB et 33.5 g de TP 

Les veaux sont élevés au lait de vache  

Cinq veaux gras élevés en liberté avec les vaches 
 

Charges vétérinaires :     (/1000 litres de lait produit) 

Honoraires vétérinaire : 0,90€/1000 litres 

Médicaments allopathiques: 2,20€/1000 litres 

Méthodes alternatives : 1.83€/1000 litres 
 

Coût alimentaire :  

Concentrés auto produits : 31€/ 1000 litres 

Luzerne déshydratée achetée : 14€/1000 litres 

Minéraux sel : 5,4€/1000 litres 
 

Produits:  

Vente lait : 445,82€/1000 litres 

Produit viande : 75,06€/1000 litres 
 

Chiffres 

Amortissement : 39581€  

Annuités : 17349€ 

Aides : 56736€ dont 13918€ conversion et maintient AB 

Revenu disponible / UTH familiale : 28000€ 

Fonctionnement de l’unité de méthanisation 

Aspects économiques 

L’objectif est d’être au maximum autonomes. Faire pâturer au maximum afin de limiter les coûts de 

récolte. A l’avenir, voir si des techniques de culture sans labour peuvent être utilisées ; en attendant, la 

profondeur de labour est réduite. Actuellement la consommation annuelle est de 11000 litres de fuel/an.  

 

Gestion de l’énergie  
 



 

Conclusions :  

 
Paysans en quête d’autonomie : réalités, enjeux et perspectives en Région Centre ? 

 

On enregistre aujourd’hui en région Centre une baisse de 25 % du nombre de paysans en 10 ans, 

et nous pouvons constater régulièrement une fragilisation de la quasi-totalité des filières. Ce 

constat interroge sur la question de la solidité et de l’autonomie des fermes de nos territoires. 

 

A l’ère du développement du capitalisme et de la division du travail du début du XXème siècle, la 

production agricole se distingue et échappe au développement du modèle industriel productif. En 

effet, beaucoup se sont très durablement montrés attachés à l’« exploitation familiale » et refusaient 

le modèle entrepreneurial des exploitations. Le « formatage » des modèles productifs agricoles est 

arrivé plus tardivement que dans les autres filières et a démarré dans les années cinquante. 

 

La modernisation et l’institutionnalisation de l’agriculture après-guerre (création de la SAFER, de 

politiques des structures, d’organismes professionnels agricoles et de la PAC) ont conduit à la 

restructuration des campagnes et à la mise en place de cadres et de conditions à l’exercice de la 

profession agricole (SMI, prêts bonifiés, DJA, subventions…). Ces réformes ont privilégié une 

forme d’agriculture qui malgré les cadres laissait encore de la place à l’autonomie des paysans. 

 

L’évolution des industries agro-alimentaires (IAA) et celles de la grande distribution, en forte 

expansion à la fin des années 1960 et plus encore dans les années 1970 et suivantes ont contribué au 

façonnage d’un modèle agricole industriel formaté et intensif. Les IAA et la grande distribution ont en 

effet rapidement constitué des puissances économiques et commerciales considérables et 

bouleversé les rapports de forces et formes de négociation au sein des filières, au détriment des 

producteurs. Elles ont accompagné l’émergence et le développement de ce « modèle » productif en 

passe de devenir dominant.  

 

La subordination imposée aux paysans est aujourd’hui multiple. Les exploitations sont 

dépendantes des grosses firmes semencières qui ont le monopole de la distribution des graines, 

dépendantes des grands distributeurs qui imposent leurs prix et les conditions d’achats, 

dépendantes également des ressources naturelles et des énergies suite à l’émergence d’un 

modèle de production subventionné qui favorisent les productions et les systèmes de culture 

exigeants en eau, en azote et en énergie fossile. L’agriculture française est extrêmement 

dépendante des importations de protéines en provenance d’Amérique du Sud et des Etats Unis.  

 

L’autonomie est la possibilité des paysans de faire leurs propres choix d’organisation et de 

production, de prendre des initiatives et d’être maître de l’avenir de leur ferme. Il s’agit pour les 

paysans de choisir les règles auxquelles ils acceptent de se soumettre. L’autonomie peut être 

identifiée dans sa dimension individuelle, mais aussi collective. Cette liberté est bien sur 

encadrée pour permettre la protection des ressources et le « bien vivre » ensemble. 

 

Au niveau local, nous devons apprendre à faire un usage intensif des ressources naturelles 

renouvelables et abondantes : énergie solaire, gaz carbonique, azote de l’air, 

éléments  minéraux et également valoriser l’emploi. 

 

Nous devons réassocier agriculture et élevage sur une même ferme ou sur un territoire en 

créant des synergies de voisinage. Nous devons recréer des lieux de transformation locaux pour 

ainsi favoriser le développement d’une agriculture paysanne et autonome. 

 



Ce service public doit être rémunéré par des aides transitant par les collectivités territoriales, pour 

définir les contrats à mettre en place entre régions et agriculteurs. 
 

La PAC doit recoupler une partie des aides du premier pilier vers l’agriculture biologique et la 

production de protéines végétal et mettre en place des droits de douane à l’importation de protéines 

d’outre-Atlantique ! 

 

Nous sommes au seuil d’une nouvelle révolution. A la différence des deux premières qui ont découlé 

des observations de l’homme ; à savoir ressemer des graines prélevées dans son environnement et 

utilisé des énergies fossiles. Cette troisième nous pousse à modifier nos pratiques, à devenir adulte. 

En effet, l’enfance correspond à cette période où tout était à portée de main, l’adolescent 

correspond à la révolution industrielle liée à l’utilisation des énergies fossiles. Aujourd’hui, il nous 

faut utiliser nos expériences pour trouver d’autres types d’énergie, préserver la biodiversité et 

accroître l’efficacité naturelle de nos sols. Retrouver une forme d’autonomie pour produire des 

aliments de qualité destinés à nos concitoyens, voilà l’enjeu de demain. 

 
 

Emmanuel Leroux - Porte-parole de la Confédération Paysanne du Centre 

 
 


